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﻿

« (…) il faut bien sûr plus que des textes pour convaincre de la nécessité  
de développer l’audit interne : la sensibilité croissante (…)  

des administrations à la notion de risque sous toutes ses formes  
est un puissant facteur de développement des démarches d’audit. »

Didier Migaud, entretien,  
Revue internationale des auditeurs et des contrôleurs publics , n° 006, 

« Audit, risques et contrôles », 2e trimestre 2016, Union francophone de l’audit interne

« (…) accepter le pari de contrôles (et d’évaluations) rigoureux et pertinents,  
assumer leur fonction pédagogique et relever le défi de leur transparence  

est le seul moyen de conforter la légitimité de l’action publique  
en démontrant sa capacité à répondre aux principaux problèmes de la société. 

C’est tout l’enjeu de la préservation et du renforcement du contrat social. »
Danièle Lamarque,  

Contrôle et évaluation de la gestion publique - Enjeux contemporains  
et comparaisons internationales, Éditions Bruylant, 2016
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Préface 9

Préface

Dans ce difficile exercice de la préface, mes premiers mots seront des mots de félici-
tations envers l’auteur de cet ouvrage, Raphaël Brun, administrateur hors classe de 
la ville de Paris, qui propose, au fil des pages, une réflexion très aboutie et très riche 
sur les enjeux posés par le développement de l’audit interne dans les collectivités 
territoriales. Si ces analyses n’engagent que leur auteur, elles permettent néanmoins 
de faire un premier état des lieux du développement de l’audit interne dans les col-
lectivités – de ses modalités pratiques comme des défis organisationnels qu’il pose 
– et de dresser des pistes d’évolution pour l’avenir, notamment dans la perspective 
d’aboutissement de l’expérimentation de la certification des comptes locaux.

Je voudrais aussi exprimer ma satisfaction de voir publié sous la forme d’un ouvrage 
accessible à tous un mémoire réalisé dans le cadre du diplôme universitaire d’audi-
teur en organisation publique (DUAP). Le mérite de cette belle initiative revient natu-
rellement à Raphaël Brun, par l’excellence des travaux qu’il a réalisés dans le cadre 
de ce diplôme, mais il revient aussi aux éditions Territorial qui ont accepté de procéder 
à leur publication. Je souhaite ardemment que cette initiative fasse des émules et 
qu’elle mette ainsi en valeur la qualité de la formation dispensée par le biais du DUAP.

Le sujet retenu par cet ouvrage concerne au premier chef les juridictions financières 
et, en leur sein, les chambres régionales et territoriales des comptes, qui sont, comme 
le rappelle l’auteur, des interlocuteurs privilégiés, sinon incontournables, de l’auditeur 
interne local. En ce point, je souscris et insiste pleinement sur la dimension partena-
riale de cette relation que met en évidence Raphaël Brun.

Je crois aussi que le sujet retenu pour ce mémoire, loin d’être un sujet limité aux 
cercles d’experts, intéresse chacun d’entre nous. La qualité des comptes, la maîtrise 
des risques budgétaires et, au-delà, la rigueur de la gestion sont en effet des exi-
gences fondamentales aux yeux de nos concitoyens ; l’actualité quotidienne nous 
rappelle sans cesse l’acuité des mots de l’article 15 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen, « la société a droit de demander compte à tout agent public 
de son administration ».

En matière de comptes publics, justement, les exigences se renforcent, les pratiques 
se perfectionnent et, in fine, la qualité comptable progresse. Mise en place depuis 
2006 pour les comptes de l’État, la certification des comptes promue par la loi 
organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances (LOLF) a offert 
et offrira encore des perspectives importantes en la matière. Année après année, 
depuis treize ans, nous constatons la richesse de la démarche de fiabilisation des 
comptes qui s’est engagée avec les administrations concernées. La certification des 
comptes de la Sécurité sociale, initiée par la loi organique n° 2005-881 du 2 août 
2005 relative aux lois de financement de la Sécurité sociale (LOLFSS), participe du 
même mouvement et des mêmes ambitions.
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Préface10

Nous constatons néanmoins – pour l’État et les organismes de Sécurité sociale – 
l’ampleur des progrès qui demeurent à accomplir s’agissant de l’approfondissement 
des dispositifs de contrôle interne et des systèmes d’information. En 2015, la Cour 
a eu en effet l’occasion de rappeler, dans son rapport public annuel, qu’une part 
significative de ses constats se concentrait justement sur l’évaluation du contrôle et 
de l’audit internes : « au regard de la volumétrie des opérations effectuées, la qualité 
des comptes est subordonnée à la mise en place d’un dispositif de contrôle interne 
permettant de prévenir, détecter et corriger en temps voulu une anomalie de por-
tée significative affectant les opérations effectuées et comptabilisées […]. La Cour 
examine aussi l’audit interne, qui doit permettre de vérifier l’effectivité du contrôle 
interne et d’apprécier son efficacité ».

Les progrès que nous observons dans ce domaine sont réels. Les ministères com-
mencent ainsi à dépasser la stricte sphère du contrôle interne comptable, avec le 
développement d’un contrôle interne budgétaire. Aussi, l’analyse que propose cet 
ouvrage sur les outils de contrôle interne déployés dans les collectivités territoriales 
offrira d’éclairantes perspectives de comparaison entre administrations publiques. 
Elles seront d’autant plus utiles que le levier de la certification est désormais en voie 
d’expérimentation au sein des collectivités territoriales.

La Cour avait appelé de ses vœux cette expérimentation, qui lui a été confiée par 
la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (NOTRe). Depuis lors, les juridictions financières se sont mobilisées pour 
cet exercice particulièrement exigeant, qui a fait l’objet d’un bilan intermédiaire 
transmis au Parlement à la fin de l’année 2018.

Après avoir établi un diagnostic global d’entrée dans chacune des 25 entités expé-
rimentatrices, nous sommes arrivés à une deuxième phase d’expérimentation qui 
durera jusqu’en 2020. Elle consiste à accompagner ces entités dans la préparation 
à la troisième phase, en réalisant, chaque année, des audits ciblés sur des cycles et 
processus comptables. À l’issue, et jusqu’en 2023, la dernière phase fera intervenir 
des professionnels du chiffre – commissaires aux comptes et experts-comptables 
– pour expérimenter la certification dans les principales entités, ainsi que d’autres 
modes de fiabilisation des comptes. Durant cette période, nous ferons des proposi-
tions quant au périmètre le plus pertinent d’un dispositif de certification annuelle 
des comptes locaux – toutes les collectivités n’ayant pas nécessairement vocation 
à y être incluses, notamment pour d’évidentes raisons de faisabilité. Pour les autres 
collectivités, des procédures alternatives sont à l’étude, l’enjeu de fiabilisation des 
comptes étant naturellement commun à l’ensemble du secteur public local.

Le programme de travail des juridictions financières est donc chargé pour faire aboutir 
cet exercice d’expérimentation, mais nous sommes mobilisés pour remplir la mission 
qui nous a été confiée par la loi. Quelles que soient les modalités précises de certi-
fication retenues par le législateur, la certification des comptes locaux devrait avoir 
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Préface 11

pour conséquence une attention accrue du certificateur au contrôle interne, comme 
c’est déjà le cas pour l’État et les organismes de Sécurité sociale.

En tout état de cause, l’approche par la comptabilité n’est qu’une première étape. La 
maîtrise des risques de gestion s’appuie, certes, sur le contrôle interne comptable, 
qui fournit des outils, mais les risques financiers dépassent la sphère comptable. La 
clé réside certainement dans l’engagement des plus hautes autorités hiérarchiques 
des organismes concernés, ce qui suppose de bien intégrer le contrôle interne dans 
les préoccupations de la gouvernance.

Gageons que cet ouvrage figurera donc en bonne place sur le bureau des praticiens 
de l’audit et de la certification – publics comme privés –, des universitaires et des 
étudiants.

Je vous souhaite une bonne lecture.

Didier Migaud
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Introduction 13

Introduction

La décision de consacrer un ouvrage à l’audit interne dans les collectivités territoriales 
et plus particulièrement à ses enjeux, au rôle des acteurs concernés par sa mise en 
œuvre (commanditaire, auditeur interne et audité) et aux stratégies arrêtées par ces 
derniers s’explique notamment par trois raisons :
- ��une expérience de l’audit interne acquise de 2001 à 2011, puis à partir de 2016, 

à l’Inspection générale de la ville de Paris dont le recours à cet outil de gestion1 
constitue la plus grande partie de l’activité. Cette expérience s’est traduite par 
une prise de conscience, à travers une trentaine de missions, du rôle et de la 
place de l’audit interne et de la mise en œuvre d’une cartographie des risques au 
sein d’une grande collectivité territoriale2. L’audit interne se déploie ainsi dans le 
cadre d’un jeu d’acteurs mettant en scène un commanditaire souhaitant mieux 
connaître un aspect de sa collectivité en vue d’en améliorer le fonctionnement, un 
auditeur interne mandaté par lui pour répondre à la question posée en mobilisant 
de l’information et une méthodologie appropriée, et un audité, en d’autres termes 
l’administration dont la gestion et l’organisation sont interrogées ;

- �un engagement au sein de la Conférence des inspecteurs et auditeurs territoriaux 
(CIAT), notamment en tant que vice-président de 2011 à 2013. Cette association 
s’est donné pour objectif de renforcer la visibilité du métier d’auditeur interne au 
sein des grandes collectivités territoriales (ou EPCI) et de contribuer au renforce-
ment de la professionnalisation de ses membres. Plusieurs réflexions ont été ainsi 
conduites, portant notamment sur les relations entre les inspections générales 
de l’État et celles des collectivités territoriales, les formations disponibles dans le 
domaine de l’audit public ou les compétences exigées pour exercer ce métier. Par 
ailleurs, lors de la 5e Rencontre de la CIAT organisée à Lyon en octobre 2013, la 
présidence d’un atelier portant sur le rôle et la place des élus vis-à-vis des services 
d’inspection et d’audit avait esquissé un champ de réflexion inédit dont la théma-
tique était directement en lien avec cet ouvrage. L’objectif avait alors consisté à 
identifier les points de contact entre élus et services de contrôle à toutes les étapes 
de la démarche d’audit ;

- �une participation en 2007, en tant que corapporteur et coordinateur de la rédaction 
d’un rapport de l’Association des administrateurs territoriaux de France. Il s’agissait 
d’une mission de réflexion demandée par l’Assemblée des départements de France 
sur la constitution d’une inspection générale de l’administration territoriale (AATF, 
2007). Ce rapport mettait en exergue la nécessité pour les départements, et au-
delà, pour l’ensemble des collectivités territoriales, de recourir davantage à l’audit 
interne en mutualisant au besoin leurs moyens en la matière.

1.  � On entend par outil de gestion « un vecteur qui a capacité à agir sur l’organisation en orientant l’action 
collective » (Dominguez-Péry, 2011, p. 21).

2.  � Les magistrats de l’ordre financier y accordent, en effet, une très grande importance dans le cadre du 
contrôle qu’ils exercent sur les collectivités territoriales. L’audit interne de la ville de Paris a fait ainsi l’objet 
en février 2016 d’un rapport d’observation de la chambre régionale des comptes d’Île-de-France.
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Introduction14

Nota	  
Cet ouvrage se nourrit donc à la fois d’une expérience et d’une 
réflexion personnelles sur la fonction d’audit interne au niveau local, 

d’échanges avec des membres de l’Inspection générale de la ville de Paris ou 
d’autres collectivités dans un cadre professionnel, mais aussi dans des instances 
représentatives de cette fonction.

Témoignage, formalisation d’une pratique en forme de bilan, tentative de prendre du 
recul, de resituer un outil dans un contexte plus large, cet ouvrage est à l’intersection 
de toutes ces approches et son sujet cherche à embrasser une réalité complexe et 
multiple. Il s’agit aussi, du moins était-ce l’un des buts visés, d’un travail universitaire3 
où l’objet étudié et la méthodologie utilisée finiraient peut-être par se rencontrer, 
ne serait-ce qu’à travers une ébauche de cartographie des risques et d’« audit du 
métier d’auditeur »… 

Cet ouvrage cherche ainsi à échapper au maximum à une vision trop normée ou 
trop pratique de l’audit pour décentrer le regard et prendre une distance suffisante 
avec le sujet.

Le thème ici traité mérite tout d’abord des éclaircissements concernant quelques 
notions évoquées ci-après.

Par « commanditaire », on vise l’exécutif, c’est-à-dire l’organe investi des respon-
sabilités opérationnelles au sein de la collectivité territoriale. Il s’agit du président4 
du conseil régional, départemental, du maire, du président du conseil métropolitain 
ou communautaire, et, par délégation, des vice-présidents, des adjoints au maire, 
du directeur général des services ou, dans le cas de la ville de Paris, du secrétaire 
général (IFACI, 2011). Cette définition permet de résoudre le problème qui se pose en 
ce qui concerne le rattachement de l’audit interne au sein de la collectivité, soit au 
président ou au maire, soit au DGS. Ce dernier ne peut par conséquent être distingué 
des deux premiers et s’il « commande » des audits internes, il le fait par délégation 
de l’exécutif, ce qui n’est pas sans poser problème lorsque l’audit est réalisé par une 
inspection générale qui revendique son indépendance par rapport à l’administration 
(cf. partie 1, chapitre III-C). Quoi qu’il en soit, « le rôle de la direction générale des 
services est fondamental, car c’est elle qui impulse et donne les grandes orientations 
à ses services, orientations qui découlent des choix de politiques publiques décidées 
par les élus. Elle en est la responsable, et en cela, elle garantit le lien entre politique 
et administration » (Portelli, 2013, p. 23).

3.  � Une première version de cet ouvrage a été présentée en 2018 dans le cadre du mémoire dirigé par le 
professeur Patrick Gibert en vue de l’obtention du diplôme universitaire d’auditeur en organisation publique 
placé sous la responsabilité de la Cour des comptes et de l’université Paris Nanterre. Cet ouvrage en 
constitue une version profondément remaniée et enrichie.

4.  � Il sera question dans cet ouvrage de président, de directeur, etc. Cela englobe bien entendu à la fois les 
présidentes et les présidents, les directrices et les directeurs, etc. La récurrence de ces termes aurait en effet 
posé un problème de confort de lecture si les principes de l’écriture inclusive avaient été adoptés.
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Introduction 15

Par « auditeur », on entend à la fois la direction ou le service de l’audit interne, 
quelle que soit son appellation qui peut varier d’une collectivité à l’autre, appelé 
aussi l’audit interne, le responsable de l’audit interne, mais également l’auditeur 
en tant que tel quand il est question d’une mission en particulier.

Par « audité », on désigne l’administration à l’exception de son chef, c’est-à-dire 
les pôles ayant à leur tête un directeur général adjoint des services, les directions, 
les services, bureaux, missions, ateliers, etc. Mais on désigne aussi sous ce vocable 
les agents qui appartiennent à ces différentes entités et qui sont en contact direct 
avec les auditeurs.

Par ailleurs, le parti a été pris de retenir comme définition de l’« audit interne » celle 
qui constitue la norme internationale et qui a été adaptée par l’IFACI (Institut fran-
çais de l’audit et du contrôle internes) aux collectivités territoriales, mais aussi celle 
qui sert de cadre de référence dans le secteur public et qui émane de la Cour des 
comptes : « L’audit interne est une activité indépendante et objective qui contribue 
à donner à une collectivité territoriale une assurance sur le degré de maîtrise 
de ses opérations et lui apporte ses conseils pour améliorer son fonctionnement. Il 
contribue à lui apporter de la valeur ajoutée5. Il aide cette collectivité à atteindre ses 
objectifs en évaluant par une approche systématique et méthodique, ses processus 
de management des risques, de contrôle et de gouvernance, et en faisant des pro-
positions pour renforcer leur efficacité » (IFACI, 2011, p. 11).

« L’audit est une activité qui vise à diagnostiquer objectivement et de manière 
indépendante, au sein d’une organisation ou d’un service, le degré de maîtrise 
des opérations, et, le cas échéant, apporter à cette organisation ou à ce service des 
conseils en vue d’améliorer l’efficacité de ses processus de contrôle. L’audit, tel que 
pratiqué dans les collectivités locales, est le plus souvent ponctuel et peut porter 
sur un de ses services, sur un aspect de sa politique ou sur un de ses projets (…) » 
(Cour des comptes, 2009, p. 283).

C’est dans le même esprit que les deux définitions suivantes du contrôle interne 
ont été retenues :
Par « dispositifs de contrôle interne », on entend « toute mesure prise par les 
instances dirigeantes et d’autres parties prenantes afin de gérer les risques et 
d’accroître la probabilité que les buts et objectifs fixés seront atteints. Les mana-
gers planifient, organisent et dirigent la mise en œuvre de mesures suffisantes pour 
donner une assurance raisonnable que les buts et objectifs seront atteints » (IFACI, 
2011, p. 63).

5.  � Selon l’IFACI, la notion de valeur ajoutée dans le secteur public n’est pas le résultat d’un calcul économique 
(valeur marchande d’un bien), mais la recherche d’un meilleur service rendu à l’usager au moindre 
coût pour le contribuable. La valeur ajoutée est donc comprise comme le résultat de la recherche de la 
performance de l’action publique (IFACI, 2011, p. 7).
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Introduction16

« Le contrôle interne, à la différence de l’audit, n’est pas un service, mais un ensemble 
permanent de dispositifs par lesquels la collectivité organise ses travaux de 
manière à obtenir l’assurance du respect des normes qui s’imposent à elle (par 
exemple en matière de marché), à supprimer les risques d’erreur ou de manipula-
tion sur des données ou des résultats (ce qui recouvre la fiabilité de ses comptes), 
et plus généralement à assurer la qualité des services » (Cour des comptes, 2009, 
p. 283).

En outre, les services d’audit interne ayant aussi pour vocation d’auditer les « satel-
lites » des collectivités, cette dimension a été délibérément écartée du champ de cet 
ouvrage au motif qu’il s’agit d’une démarche d’audit externe. Il en est de même de 
l’externalisation de l’audit interne qui constitue une pratique assez répandue dans 
les collectivités.

Enfin, c’est une conception élargie des collectivités territoriales qui a été choisie 
puisqu’elle englobe également les établissements publics de coopération inter-
communale comme les métropoles, les communautés urbaines et les communautés 
d’agglomération, les seules susceptibles de disposer de services d’audit. Dans un 
souci de simplification, on parlera généralement de collectivités territoriales dans le 
texte, voire de collectivité tout simplement quand il n’y a pas d’ambiguïté.

Il faut encore rappeler qu’aucune obligation ne pèse sur les collectivités territo-
riales en matière d’audit interne contrairement aux administrations de l’État. En effet, 
le décret n° 2011-775 du 28 juin 2011 relatif à l’audit interne dans l’administration 
dispose que « dans chaque ministère, un dispositif de contrôle et d’audit internes, 
adapté aux missions et à la structure des services et visant à assurer la maîtrise des 
risques liés à la gestion des politiques publiques dont ces services ont la charge, 
est mis en œuvre ».

À consulter	  
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFT
EXT000024278160  

Par ailleurs, le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgé-
taire et comptable publique dispose que « dans chaque ministère est mis en place un 
dispositif de contrôle interne budgétaire et de contrôle interne comptable. Le contrôle 
interne budgétaire a pour objet de maîtriser les risques afférents à la poursuite des 
objectifs de qualité de la comptabilité budgétaire tenue et de soutenabilité de la 
programmation et de son exécution. Le contrôle interne comptable a pour objet la 
maîtrise des risques afférents à la poursuite des objectifs de qualité des comptes 
depuis le fait générateur d’une opération jusqu’à son dénouement comptable. Le 
ministre chargé du Budget définit le cadre de référence interministériel des contrôles 
internes budgétaire et comptable et veille à leur mise en œuvre. Ce référentiel précise 
les conditions dans lesquelles est assuré le contrôle du respect des critères de réalité, 
de justification, de présentation et bonne information, de sincérité, d’exactitude, de 
totalité, de non-compensation, d’imputation et de rattachement à la bonne période 
comptable et au bon exercice ».

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024278160
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024278160
http://www.territorial.fr/PAR_TPL_IDENTIFIANT/1549/TPL_CODE/TPL_OUVR_NUM_FICHE/PAG_TITLE/L%27audit+interne+dans+les+collectivit%E9s+territoriales+-+Enjeux%2C+acteurs+et+strat%E9gies/532-resultat-de-votre-recherche.htm
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